
CHECKLIST

Mise en œuvre de l’article 12 du Traité
sur l’interdiction des armes nucléaires

Article 12

“Chaque État Partie encourage les États non parties au présent
Traité à le signer, à le ratifier, à l’accepter, à l’approuver ou à y
adhérer, dans le but de susciter la participation de tous les
États au présent Traité.”

En vertu de l'article 12 du Traité sur l'interdiction des armes nucléaires (TIAN), les
États parties sont tenus de prendre des mesures pour encourager d'autres États à
adhérer au Traité, l'objectif ultime étant d'amener tous les États à y adhérer.

Au fur et à mesure que le nombre de membres du TIAN augmentera, les normes
du Traité deviendront plus profondément ancrées et plus largement acceptées, et
la pression exercée sur les États non signataires pour qu'ils mettent fin à leur
soutien aux armes nucléaires s'intensifiera.

Il appartient à chaque État partie de décider de la manière dont il entend remplir
ses obligations au titre de l'article 12. La présente liste suggère un certain nombre
d'actions qu'un État partie pourrait entreprendre aux Nations unies, lors des
réunions des États parties, dans les forums régionaux, dans les relations
bilatérales et dans le cadre national.

1



Aux Nations Unies

✔ Co-parrainer et voter en faveur de la résolution annuelle de l'Assemblée
générale des Nations Unies sur le TIAN, et encourager les autres États à faire
de même.

✔ Faire une référence positive au TIAN et inclure un appel à tous les États pour
qu'ils s'y associent dans les déclarations nationales dans le cadre des forums
internationaux pertinents, tels que :

● La première commission de l'Assemblée générale des Nations Unies
● La Conférences d'examen du Traité de non-prolifération
● Les réunions relatives aux traités sur les zones exemptes d'armes

nucléaires
● Le Conseil de sécurité des Nations Unies
● La Commission du désarmement des Nations Unies
● La Conférence sur le désarmement
● La Conférence générale de l'Agence internationale de l'énergie

atomique.

✔ Plaider pour l'inclusion d'un appel aux États à rejoindre le TIAN dans toutes les
déclarations de groupe et résolutions des Nations Unies pertinentes.

✔ Soutenir le travail des Nations Unies, en particulier du Bureau des Nations
Unies pour les affaires de désarmement et de ses centres régionaux, pour
universaliser le TIAN.

✔ Encourager les candidats aux sièges non permanents du Conseil de sécurité
de l'ONU à adhérer au TIAN - et ne voter que pour ceux qui l'ont rejoint ou se
sont engagés à le faire.

✔ Utiliser le processus d'examen périodique universel du Conseil des droits de
l'homme pour demander aux différents États membres de l'ONU de rejoindre le
TIAN à la lumière de la grave menace que les armes nucléaires font peser sur
le droit à la vie.

✔ Demander à d'autres États membres des Nations Unies, en particulier ceux de
sa propre région, d’informer régulièrement de leurs progrès en vue de devenir
des États parties au TIAN.
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Lors des réunions des États parties

✔ Rendre compte des actions visant à universaliser le TIAN, s'en féliciter et
encourager la poursuite des efforts concertés dans ce domaine.

✔ Participer et soutenir tout groupe de travail ou activité visant à promouvoir la
mise en œuvre de l'article 12 de manière coordonnée.

Dans le cadre des relations bilatérales

✔ Inscrire le TIAN à l'ordre du jour des réunions entre son dirigeant / ministre
des affaires étrangères et ses homologues des États qui ne l'ont pas encore
rejoint.

✔ Chercher à rencontrer les ambassadeurs des États qui n'ont pas encore
adhéré au TIAN pour discuter de l'importance du Traité.

✔ Fournir des documents d'information à ses ambassades à l'étranger et
demander à ses ambassadeurs de soulever la question auprès des autorités
compétentes.

Dans le cadre des forums régionaux

✔ Organiser ou parrainer un atelier ou un événement parallèle sur le TIAN avec
d'autres États de sa région afin de promouvoir l'adhésion au Traité.

✔ Préconiser l'inclusion d'un appel aux États à adhérer au TIAN dans les
résolutions et les communiqués publiés par les organisations régionales et
sous-régionales.

Dans le cadre national

✔ Nommer un coordinateur national au sein du gouvernement, chargé de
faciliter et de superviser la mise en œuvre de l'article 12.
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✔ Organiser des événements avec la communauté diplomatique dans sa
capitale pour la sensibiliser au TIAN et promouvoir l'adhésion universelle.

✔ Informer les parlementaires de son pays des progrès réalisés en vue de
l'universalisation du TIAN et les encourager à promouvoir le Traité au sein de
l'Union interparlementaire et des institutions parlementaires régionales.

✔ Collaborer avec les organisations de la société civile de son pays, y compris
les partenaires d'ICAN et la société nationale de la Croix-Rouge ou du
Croissant-Rouge, pour promouvoir le TIAN.

✔ Accueillir les nouvelles signatures et ratifications du TIAN et partager des
informations sur le Traité sur les comptes de médias sociaux du gouvernement
et par des déclarations de presse.
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